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"Nous négociercns jusqu'au bout!", affirme le président Rodrigue 

Les 46,000 employés d'hôpitaux 
auront bientôt négocié un an 

Les 46 ,000 employés d'hôpitaux membres de la 

Fédération nationale des services et affiliés à la CSN 

négocient depuis le 9 mai 1968 avec les administra-

teurs d'hôpitaux pour le renouvellement de la conven-

tion collective expirée depuis la fin de juin 1968. Les 

parties se sont rencontrées à une soixantaine de re-

prises depuis 11 mois et demi. Mais plusieurs clauses 

importantes restent encore à négocier, notamment les 

salaires, le poste, le budget, la sécurité d'emploi, les 

sous-contrats, le fardeau des tâches, la récupération 

scolaire et la formation professionnelle, ainsi que plu-

sieurs annexes. 

Ce n'est pas 16.4% 
que les 

Le président de la Fédération 
des services, Norbert Rodrigue, a 
fa i t la déclaration suivante à la 
suite de la présentation des offres 
de salaires par la partie patronale: 

Des e r reurs d ' interprétat ion ont été 
commises par les journaux au su je t des 
of f res salariales et il est important de 
les corriger afin que nos membres et 
l'opinion publique les évaluent à leur 
juste mesure. 

On a laissé croire que les of f res du 
gouvernement s'élevaient à 16.4',' pour 
un contrat de trois ans, réparties en 
deux versements de 9.2';; et 7.2 ' ; . Ce-
ci est inexact. Premièrement , à l 'heure 
actuelle, nous ne savons pas si ce pour-
centage est valable pour nos 46,000 
membres, puisque rien ne nous permet 
de supposer qu'il a été appliqué uni-
formément aux 84,000 employés du sec-
teur hospitalier. Cependant, même en 
prenant pour acquis les pourcentages 
avancés par la partie patronale l9.2 et 
7.2'';' ) nous contestons l'utilisation C | u ' o n 
en a faite et qui a eu pour ef fe t de 
t romper nos membres et le grand pu-
blic. Ainsi, certains ont pu dire que 
l 'offre patronale était de 16.4'; en ad-
ditionnant 7.2 et 9.2' ; . Cette méthode 

Dans son journal, " Le Salarié des hôpitaux ", 
qu'elle vient de publier pour établir le bi lan des négo-
ciations, la Fédération nationale des services déclare: 
"S'il y a beaucoup de travai l de fait , il y en a encore 
plus à faire avant d'obtenir une convention de travai l 
qui soit meilleure que la dernière. La batail le sera 
longue. Cependant, nous sommes décidés à négocier 
jusqu'au bout et il ne fa i t nul doute que, si nous nous 
serrons les coudes, nous vaincrons!" 

Pour informer ses lecteurs sur ces négociations 
extrêmement importantes, "Le Travail du Permanent" 
publie ci-après certains extraits de ce numéro du "Sa-
larié des hôpitaux". 

mais 12.8% sur 3 ans 
ont offert 

de calcul, à notre avis, est fausse puis-
que les employés recevront une premiè-
re augmentation de 9.2';; qui leur sera 
versée à la signature de l 'entente, e t 
dont ils profi teront trois années du-
rant, tandis que la seconde augmenta-
tion ne leur sera versée que 18 mois 
après. En faisant la moyenne pondérée 
et effective de ces deux pourcentages 
on se rend compte que la véritable aug-
mentation proposée est 12.8''! . Ce n'est 
donc pas une augmentation de 16.4'^ 
que nous recevrions, si les chiffres de 
la partie patronale étaient applicables 
à nos syndiqués, mais une augmenta-
tion de 12.8';; sur trois ans. 

Mais ce n'est pas tout. Quand on af-
firme que les employés recevront en 
moyenne une augmentation de salaire 
de $1,644. pour trois ans, c'est égale-
ment inexact. Pour t i rer cette conclu-
sion, on a simplement divisé le nombre 
d'employés du secteur hospitalier (84, 
000) par le montant global offer t par 
les hôpitaux ($138,108,000.). C'est un cal-
cul un peu trop simpliste. 11 n'y a en 
effe t que 60,000 employés syndiqués 
dans les hôpitaux du Québec et le reste 
'24,0001 est constitué par des travail-
leurs non-syndiqués et principalement 
des membres du personnel des cadres 
moyens et supérieurs. On peut décem-

ment supposer que les augmentat ions 
de ces derniers sont supérieures à la 
moyenne. D'autre part, on ne sait pas 
si la partie patronale inclut les avan-
tages sociaux dans ses offres, ce qui 
aurait tendance à faire baisser les pour-
centages des augmentations aux tra-
vailleurs syndiqués. Cependant il fau t 
admet t re que certaines de ces questions 
seront peut-être éclaircies à l'aide des 
documents que les administrateurs d'hô-
pitaux ont accepté de met t re à notre 
disposition. Peut-être qu'alors nous 
pourrons évaluer jus tement leurs of-
fres. 

Evidemment, les o f f res patronales 
sont bien loin des demandes syndicales. 
Elles ne sont pas mirobolantes, c'est 
sûr. Nous souhaitons pour l ' instant 
qu'elles ne soient pas un déguisement 
de la camisole de force de la politique 
salariale du gouvernement. Quant à 
nous, nous avons toujours manifesté no-
tre intention bien ar rê tée de négocier 
et nous souhaitons vivement que les 
of f res qui nous ont été faites le 25 mars 
dernier soient négociables comme on 
nous l'a d'ailleurs lai.ssé entendre. 
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LE SALAIRE MOYEN DANS L'INDUSTRIE 

CANADIENNE EST 30% PLUS 

ELEVE QUE CELUI DES HOPITAUX 

Les chi f f res que nous publ ions dans la page de dro i te 
correspondent ou salaire hebdomada i re moyen payé au cours 
des 11 premiers mois de 1968 au Canada dans toutes les in-
dustries. 

En ce qu i concerne le salaire moyen versé présentement 
aux employés membres de la Fédérat ion nat iona le des Servi-
ces Inc. (CSN) ils sont basés sur une compi la t ion IBM de 33 ,162 
t rava i l leurs des hôp i taux . Cependant , de ce nombre , il f au t ex-
clure les inf i rmières. 

CM Ce tab leau ind ique le salaire moyen touché par les t ra-
va i l leurs membres de la Fédérat ion na t iona le des Services à 
la f in de la dern ière convent ion col lect ive et le salaire moyen 
versé aux t rava i l leurs du secteur "serv ices" en 1968. M ê m e en 
a jou tan t une augmen ta t i on de 1 2 . 8 % à ces deux catégories, 
on se rend compte que nous sommes toujours plus bas que 
l 'ensemble du secteur "serv ices" au Canada et que, en 1971, à 
la f in de notre contrat', nous serons plus bas que la moyenne 
des salaires versées en 1968 dans l ' industr ie canadienne. 

CEUX QUI NEGOCIENT 
Il y a six groupes syndicaux qui négocient présentement avec les hôpitaux, mais la FEDERATION NATIONA-

LE DES SERVICES (CSN), est de loin, le plus important. 

En voici la liste et les effectifs: 

Le District 50 des United Mines Workers 225 

L'Association professionnelle des Technologistes médicaux du Québec 500 

Le Syndicat professionnel des Infirmières du Québec 5,500 

Le Local 298 de l'Union des employés de Services d'édifices 7,000 

La Fédération nationale des Services Inc. (CSN) 46,000 
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EN 1971, LE SALAIRE DANS LES HÔPI-
TAUX SERA PLUS BAS QUE LE SALAIRE 

MOYEN VERSÉ AU QUÉBEC EN 1968 
(POUR TOUTES LES INDUSTRIES) 

$120. 
ONTARIO 

$ 1 1 3 . ^ ^ 3 

A u g m e n -

t â t i o n 

de 1 2 . 8 7 , 

$89.38 

O 
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Une tâche gigantesque: l'évaluation des 
emplois dans les 220 hôpitaux du Québec 

Une i m p o r t a n t e o p é r a t i o n se dé-
rou le p résen tement à la g r a n d e u r 
d u Québec dans tou t le secteur des 
services hosp i ta l ie rs . Il s 'ag i t de 
l ' é v a l u a t i o n des emp lo i s des que l -
q u e 60 ,000 emp loyés synd iqués 
des 220 h ô p i t a u x q u e compte le 
Québec . 

Cette tâche g i g a n t e s q u e , i néd i te 
a u C a n a d a , a été en t repr i se en dé-
c e m b r e 1967 c o n f o r m é m e n t a u x 
conven t i ons col lect ives q u i régis-
sent les re la t ions de t r a v a i l en t re 
les emp loyés et les h ô p i t a u x . 

Un comi té m i x t e a a lo rs été f o r -
mé. Ce comi té est composé de q u a -
t re représentan ts de la Fédéra t ion 
n a t i o n a l e des services (CSN) et de 
q u a t r e représen tan ts de la pa r t i e 
p a t r o n a l e . Depu is le d é b u t de 
1969 , d e u x ana lys tes en é v a l u a -

t i on (un pour la pa r t i e synd ica le et 
un pou r la pa r t i e p a t r o n a l e ) t ra -
v a i l l e n t à ce p ro je t pou r le Cent re 
d ' é v a l u a t i o n des h ô p i t a u x . 

Les représen tan ts synd i caux sur 
le comi té ont présenté un r a p p o r t 
p r é l i m i n a i r e de leur t r a v a i l en fé -
v r ie r lors d ' u n e réun ion de 275 
dé légués de la Fédéra t ion des ser-
vices. 

Ce r a p p o r t révè le q u e le pro-
g r a m m e d ' é v a l u a t i o n des emp lo i s 
qu 'est c h a r g é de p r é p a r e r le co-
m i té m i x t e d e v r a i t ê t re prêt en 
1971 ; ce q u i est peu, es t ime le do-
cumen t , si l 'on cons idère pa r e x e m -
ple, q u ' u n t r a v a i l s e m b l a b l e f a i t 
dans la seule usine d ' A l c a n à A r -
v i d a a pr is 10 ans. 

Le r a p p o r t e x p l i q u e aussi qu ' i l 
est i m p e n s a b l e q u e l ' é v a l u a t i o n 

des tâches se fasse s i m u l t a n é m e n t 
dans les 220 h ô p i t a u x québéco is . 
Auss i , il s ' avé ra i t nécessaire, d a n s 
la p r e m i è r e phase d u p ro je t , de 
cons idérer un ce r ta in n o m b r e d 'hô -
p i t a u x seu lement , a f i n de p rocéder 
à une ana l yse t e n t a t i v e et d 'en 
v é r i f i e r les résul ta ts . 

A u d é p a r t , le cho ix d u comi té 
pour cette é tude p i lo te s'est a r rê té 
sur l 'Hô te l -D ieu de She rb rooke 
parce qu ' i l s 'ag i t d ' u n e ins t i t u t i on 
de grosseur m o y e n n e , où sont re-
présentés les d e u x cent ra les ( la 
CSN et la FTQ) et q u i comp te t ro is 
synd icats ( l 'A l l i ance des i n f i r m i è -
res (CSN), le synd ica t des e m p l o y é s 
a f f i l i é lu i aussi à la CSN et le lo-
cal FTQ). 

L 'étape p r é p a r a t o i r e d u p ro je t 
sera comp lé tée d ' ic i que lques se-

Nouvelle réglementation concernant le 
travail des femmes, la nuit 

Le ministère du Travail et de la Main-d'Oeuvre 
(luébécois vient d'onnoneer l 'adoption de.s règlements 
concernant le travail de nuit des femmes. Ces règle-
ments font suite à l'adoiition e.n décembre i:)ar le Par-
lement du bill 289 modifiant la loi des établissements 
industriels et commerciaux (voir le Travail du Per-
manent du 24 janvier 1969). 

Selon ces nouveaux règlements, le permis auto-
risant le travail de nuit féminin dans un établissement 
doit respecter les nonnes suivantes: 

1) Au moins une surveillante, une infirmière ou une 
préjiosée aux soins d 'urgence doit être j^résente 
pendant la jiériodc autorisée par le permis et son 
rôle consistera à veiller à la santé et au bien-être 
du personnel féminin durant la période de travail 
et autres tâches com]iati])lcs; 

2) Outre la surveillante, l 'équipe de nuit doit com-
prendre au moins di^ux femmes i^ar salle ou ate-
lier de travail; 

3) Le permis est valide pour la période pour laquelle 
il a été émis et e.n aucun cas, jiour plus d'un an; 

4) Ce permis peut être révoqué sans préavis pour 
contravention à une des conditions en vertu des-
(juclles il a été émis; 
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5) Le i:)ennis doit être exposé bien à la vue et à l'en-
trée princiiiale de l'établissement; 

6) Il devra indi(|uer le nom et l'adresse de l 'employeur 
de l'établissement; le nombre d'em];)loyés féminins, 
les lieincs de travail du jierinis, les conditions d'é-
mission du i^ennis, la i:)ériode durant la(]uelle il est 
valide, la date d'émi.ssion et la signature du minis-
tre. 
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